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DÉCISION 

[1] La Commission des transports du Québec (la Commission) examine le 
comportement de deux personnes morales, 9257-6859 Québec inc. (9257) et 9316-3913 
Québec inc. (9316), afin de décider si les déficiences qui leur sont reprochées affectent 
leurs droits de mettre en circulation ou d’exploiter un véhicule lourd, conformément aux 
dispositions de la Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de 
véhicules lourds1 (la Loi). 

LES FAITS 

[2] La Commission apprécie l’ensemble de la preuve qui lui est soumise. Cependant, 
elle ne mentionne que les faits nécessaires à sa prise de décision. 

                                                           
1 L.R.Q. c. P-30.3. 
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[3] Les déficiences reprochées à 9257 sont énoncées dans l’Avis d’intention et de 
convocation (l’avis) que la Direction des services juridiques et secrétariat (DSJS) de la 
Commission lui ont transmis le 17 août 2015, conformément au premier alinéa de 
l’article 37 de la Loi. 

[4] Les événements pris en considération pour démontrer ces déficiences sont 
énumérés, dans le dossier de comportement (dossier PEVL) de 9257 pour la période du 
23 juillet 2012 au 22 juillet 2014. 

[5] Ce dossier est constitué par la Société de l’assurance automobile du Québec (la 
SAAQ), sur tout propriétaire et exploitant de véhicules lourds, selon sa politique 
administrative d’évaluation des propriétaires et exploitants de véhicules lourds, 
conformément aux articles 22 à 25 de la Loi. 

[6] La Commission est saisie de l’affaire puisque le dossier PEVL établit 
principalement que 9257 a dépassé le seuil applicable dans la zone de comportement 
« Sécurité des opérations » en accumulant trente points alors que le seuil à ne pas 
atteindre est de vingt-quatre. De plus, cette entreprise a dépassé aussi le seuil applicable 
dans la zone de comportement « Comportement global de l’exploitant » en accumulant 
trente-cinq points soit, six points de plus que la limite maximale. 

[7] Le dossier PEVL de 9257 pour la période du 23 juillet 2012 au 22 juillet 2014 se 
résume ainsi : 

Nombre  Nombre de points 
de points  à ne pas atteindre 

Évaluation du propriétaire : 

Sécurité des véhicules         1                     4 

Évaluation de l’exploitant : 

Sécurité des opérations       30                   29 

Conformité aux normes de charges       1                   16 

Implication dans les accidents        4                   12 

Comportement global de l’exploitant     35                  29 

[8] Douze infractions en vertu du Code de la sécurité routière2 sont inscrites au 
dossier PEVL, à la zone de comportement « Sécurité des opérations ». Elles se détaillent 
comme suit : 

                                                           
2 L.R.Q. c. C-24.2. 
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_______________________________________________________________________ 

    Date            Endroit    Événement                 Référence            Pondération    
                       (Code de la sécurité routière3) 
_______________________________________________________________________ 
1)    2012-10-24 QC  Excès de vitesse     Article 329   2 
2)    2012-11-05 QC Excès de vitesse     Article 328   1 
3)    2012-11-17 QC  Excès de vitesse     Article 328   1 
4)    2012-12-14 QC  Non-respect des heures    Article 519.8.1  3 
5)    2013-05-09 QC  Usage des chemins publics  Article 498  2 
6)    2013-05-28 QC  Fiche journalière    Article 519.10  3 
7)    2013-12-02 QC  Port de ceinture de sécurité  Article 396  3 
8)    2013-12-02 QC  Conduite sous sanction   Article 105  3 
9)    2013-12-02 QC  Port de ceinture de sécurité  Article 396  3 
10)  2014-01-06 QC  Fiche journalière    Article 519.10  3 
11)  2014-04-10 QC  Fiche journalière    Article 519.10  3 
12)  2014-07-16 QC  Feu jaune    Article 361  3 
_______________________________________________________________________ 

          Total :  30 points 

[9] Une mise hors service de véhicules lourds pour des problèmes mécaniques est 
inscrite au dossier PEVL. Le 23 janvier 2014, un inspecteur de Contrôle routier Québec 
a constaté que l’une des roues d’un des tracteurs de l’entreprise n’était pas fixée 
correctement, ce qui a été à l’origine de l’inscription au dossier PEVL de la défectuosité 
qualifiée de majeure. Cet événement se retrouve au dossier PEVL à la zone de 
comportement « Sécurité des véhicules ». 

[10] De plus, il est inscrit au dossier PEVL de l’entreprise, à la zone de comportement 
« Charges et dimensions », une infraction reliée à une surcharge. Le 29 septembre 2013, 
un véhicule lourd de 9257 aurait circulé sur des chemins publics au Nouveau-Brunswick 
alors que la charge transportée dépassait la limite permise, et ce, sans détenir un permis 
spécial de circulation à cet effet. 

[11] Finalement, un véhicule lourd de l’entreprise a été impliqué dans un accident, le 
25 mars 2014. On retrouve cet événement au dossier PEVL à la zone de comportement 
« Implication dans les accidents ». 

[12] Quant à 9316, il s’agit d’une entreprise dont le président, Alexandre Dupuis, est 
aussi le responsable des activités de transport de 9257. Son dossier PEVL, en date du   
30 décembre 2015, s’établit ainsi : 

                                                           
3 L.R.Q. c. C-24.2. 
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Nombre  Nombre de points 
de points  à ne pas atteindre 

Évaluation du propriétaire : 

Sécurité des véhicules           0                     4 

Évaluation de l’exploitant : 

Sécurité des opérations          6                   29 

Charges et dimensions          0                   18 

Implication dans les accidents         0                   13 

Comportement global de l’exploitant        6                   35 

[13] Seuls, deux événements se retrouvent au dossier PEVL de l’entreprise, à la zone 
de comportement « Sécurité des opérations ». Il s’agit d’un excès de vitesse constaté le  
5 octobre 2015 et d’une infraction commise par un conducteur de l’entreprise alors qu’il 
n’avait pas noté ses observations sur l’état mécanique du véhicule lourd qu’il conduisait 
au rapport de vérification avant départ. 

Lettres d’informations et avis de transmission du dossier PEVL à la Commission 

[14] Les 6 juin 2013, 4 février 2014, 5 mars 2014 et 28 mai 2014, la SAAQ informe 
9257 de la dégradation de son dossier PEVL. De plus, l’entreprise est avisée que 
l’atteinte de seuil entraînera la transmission de son dossier PEVL à la Commission. 

[15] Le 23 juillet 2014, la SAAQ avise l’entreprise de la transmission de son dossier 
PEVL à la Commission puisqu’elle a dépassé le seuil prévu pour les zones de 
comportement « Sécurité des opérations » et « Comportement global de l’exploitant ». 

Profil de l’entreprise 

[16] Immatriculée au Registre des entreprises du Québec depuis le 31 janvier 2012, 
9257 effectuait le transport de copeaux de bois et de crevettes dans une proportion 
respective de 75 % et de 25 %. 

[17] Jusqu’à la cessation de ses activités en mars 2015, l’entreprise n’était propriétaire 
que de trois tracteurs seulement. Tous ses déplacements s’effectuaient à l’extérieur d’un 
rayon de 160 kilomètres de son port d’attache, situé à Grande-Vallée. Cinq conducteurs 
étaient à l’emploi de l’entreprise. 



NUMÉRO DE LA DÉCISION : 2016 QCCTQ 0132 Page 5 

[18] 9257 est inscrite au Registre des propriétaires et des exploitants de véhicules 
lourds de la Commission depuis le 7 mars 2012. Actuellement, sa cote de sécurité porte 
la mention « satisfaisant ». 

[19] Des informations obtenues à partir du fichier du Registraire des entreprises du 
Québec, Carolane Brousseau est l’unique actionnaire de 9257. Toutefois, Alexandre 
Dupuis est le responsable des activités de transport de l’entreprise. 

Le témoignage d’Alexandre Dupuis 

[20] L’audience prévue initialement le 12 août 2015 a été remise le 29 septembre 
2015 et par la suite, le 12 janvier 2016 puisque 9257 et Carolane Brousseau étaient 
absentes et non représentées par un avocat. 

[21] À l’audience du 12 janvier 2016, 9257, 9316 et Alexandre Dupuis sont présents. 
Ils sont représentés par un avocat. Carolane Brousseau est de nouveau absente, elle est 
représentée par un avocat. 

[22] 9316 est convoquée à une audience publique en vue d’analyser son 
comportement à titre de propriétaire et exploitant de véhicules lourds, car cette 
entreprise de même que 9257 ont le même responsable des activités de transport soit, 
Alexandre Dupuis. Celui-ci a une influence déterminante sur la gestion des deux 
entreprises. 

[23] L’avocat des personnes visées précise que 9257 a cessé toutes ses activités 
commerciales, y compris les activités de transport. Dans une lettre datée du 8 janvier 
2016 et déposée au dossier, Carolane Brousseau indique que l’entreprise ne possède plus 
de véhicules lourds. Elle demande de radier l’inscription de 9257 au Registre des 
propriétaires et des exploitants de véhicules lourds de la Commission. 

[24] À cet effet, Alexandre Dupuis mentionne que la présidente de 9257 s’avère son 
ex-conjointe. Selon ses observations, leurs problèmes matrimoniaux auraient eu un 
impact sur la gestion de 9257, ce qui ne serait pas étranger à la dégradation du dossier 
PEVL de l’entreprise. 

[25] C’est pourquoi, Alexandre Dupuis a fondé sa propre entreprise faisant affaire 
sous le nom de 9316. Depuis le 21 janvier 2015, elle est immatriculée au Registre des 
entreprises du Québec. Lui seul gère celle-ci. 

[26] Actuellement, 9316 effectue les mêmes activités de transport de copeaux de bois 
et de crevettes que 9257 faisait auparavant, et ce, avec ses trois tracteurs qu’elle a acquis 
en mars 2015. 
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[27] Trois conducteurs sont à l’emploi de 9316. Deux de ceux-ci travaillaient pour 
9257, mais leur comportement derrière le volant n’est pas à l’origine de plusieurs 
infractions au Code de la sécurité routière qui sont inscrites au dossier PEVL de 9257. 

[28] Alexandre Dupuis précise qu’il ne conduit désormais qu’à l’occasion les 
tracteurs de son entreprise. Il préfère consacrer la partie de son temps à la gestion de 
9316. 

[29] Le président de 9316 est conscient de l’importance d’exploiter ses services de 
transport en tenant compte du respect de la Loi et de la réglementation. C’est pourquoi, il 
a fait appel à un consultant professionnel en transport pour s’assurer que sa gestion des 
activités de transport soit conforme à la réglementation.  

[30] En ce sens, ce consultant s’est assuré que l’entreprise dispose de politiques et 
procédures écrites en lien avec les obligations d’un propriétaire et exploitant de 
véhicules lourds. Celles-ci concernent notamment, la tenue des dossiers de conducteurs 
et de véhicules, les heures de conduites et de travail, les rondes de sécurité et l’embauche 
de conducteurs de véhicules lourds. 

[31] Le consultant s’est assuré également que l’entreprise possède une politique de 
sanctions graduées à l’endroit des conducteurs qui commettent des infractions routières 
au volant de véhicules lourds. 

[32] 9316 dispose d’un calendrier des entretiens préventifs de ses véhicules lourds. 
Elle a inscrit ses conducteurs à une formation axée sur les heures de conduite et de 
travail. Cette formation sera dispensée par un formateur professionnel en transport et 
aura lieu le 27 février 2016. 

[33] Tous les tracteurs de l’entreprise sont munis d’un système de positionnement par 
satellite (GPS) afin de suivre le comportement des conducteurs notamment, à l’égard de 
la vitesse et des heures de conduite. Ils sont aussi équipés de limiteurs de vitesse calibrés 
à 104 km/h. 

[34] Quant aux deux événements inscrits au dossier PEVL de 9316, Alexandre 
Dupuis déclare que le 5 octobre 2015, il était au volant de l’ensemble routier lorsqu’il 
s’est aperçu que les freins de la semi-remorque ne fonctionnaient plus correctement et 
surchauffait. À ce moment, il descendait une pente et n’a pu contrôler sa vitesse à temps 
afin de respecter la limite permise. Un policier l’a intercepté et lui a remis un constat 
d’infraction. 

[35] Dans le cas de l’infraction commise le 3 novembre 2015, Alexandre Dupuis 
confirme que le conducteur responsable a fait l’objet d’un congédiement à la suite de cet 
événement. 
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[36] Alexandre Dupuis estime qu’il déploie tous les efforts nécessaires pour garantir 
aux usagers des chemins publics un comportement sécuritaire de la part de ses 
conducteurs.  

[37] Tout comme l’avocat de la DSJS, l’avocat des personnes visées est d’avis que les 
mesures mises en place au sein de 9316 permettront d’éviter que son dossier de PEVL 
devienne similaire à celui de 9257. C’est pourquoi, ils recommandent le maintien de la 
cote de sécurité de l’entreprise. 

[38] Toutefois dans le cas de 9257, l’avocat de la Commission recommande de 
remplacer sa cote de sécurité par une cote portant la mention « insatisfaisant ». En fait, 
9257 n’opère plus ni ne possède de véhicules lourds. Lui imposer des conditions serait 
futile. Il en va également pour la cote de Carolane Brousseau, à titre d’administratrice 
d’entreprise qui sera remplacée par une cote « insatisfaisant ». 

LE DROIT 

[39] Les articles 22 à 25 de la Loi donnent à la SAAQ la responsabilité de constituer 
un dossier sur tout propriétaire et exploitant, tenu de s’inscrire au Registre des 
propriétaires et exploitants de véhicules lourds, et d’identifier selon sa politique 
administrative d’évaluation, ceux dont le comportement peut présenter un risque et qui, 
en conséquence, doivent faire l’objet de contrôles particuliers. Elle peut, après examen, 
transmettre à la Commission le dossier de l’entreprise en vue d’analyser son 
comportement à l’égard du respect des obligations légales et réglementaires qui lui sont 
imposées dans le cadre de l’application de la Loi. 

[40] Les articles 26 à 38 de la Loi habilitent la Commission à évaluer si une personne 
met en péril ou en danger la sécurité des usagers des chemins ouverts à la circulation 
publique ou compromet l’intégrité de ces chemins. 

[41] La Commission peut exercer, de sa propre initiative ou après examen d’une 
proposition ou d’une demande faite par la SAAQ, les pouvoirs qui lui sont attribués par 
la Loi. 

[42] La Commission peut maintenir « satisfaisant » une cote de sécurité si l’exploitant 
a pris les mesures nécessaires pour remédier aux déficiences constatées, attribuer une 
cote de sécurité de niveau « conditionnel », lorsqu’elle évalue que le comportement 
d’une personne peut être remédié par l’imposition de toute condition visant à corriger les 
déficiences constatées et prendre toute mesure appropriée et raisonnable pour y 
remédier. 
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[43] Les conditions imposées peuvent viser les véhicules lourds, la qualification des 
associés, des administrateurs, des dirigeants et des employés ou la gestion et 
l’exploitation de l’entreprise ou de toute entreprise acquise. 

[44] Dans certains cas particuliers, elle peut aussi suspendre le droit d’une personne 
d’exploiter des véhicules lourds ou de les faire circuler. 

[45] Plus particulièrement, l’article 27 de la Loi prévoit que la Commission attribue 
une cote de sécurité de niveau « insatisfaisant », ce qui a pour effet d’interdire à une 
personne de mettre en circulation ou d’exploiter un véhicule lourd, notamment si : 

[…] 

1° à son avis, cette personne met en péril la sécurité des usagers des 
chemins ouverts à la circulation publique ou compromet de façon 
significative l’intégrité de ces chemins; 

2° à son avis, cette personne met en danger la sécurité des usagers des 
chemins ouverts à la circulation publique ou compromet l’intégrité de 
ces chemins en dérogeant de façon répétée à une disposition de la 
présente loi, du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) ou 
d’une autre loi visée à l’article 23; 

3° cette personne ne respecte pas une condition qui lui a été imposée 
avec une cote de sécurité « conditionnel », à moins que cette personne 
ne démontre que d’autres mesures ont permis de corriger les 
déficiences à l’origine de l’imposition de la condition; 

4° un associé de cette personne ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
un de ses administrateurs ou dirigeants, dont elle juge l’influence 
déterminante, a une cote de sécurité « insatisfaisant »; 

5° elle juge, compte tenu des renseignements dont elle dispose sur 
cette personne, ses administrateurs, ses associés, ses dirigeants, ses 
employés ou sur une entreprise visée au deuxième alinéa de 
l’article 32, que cette personne inscrite est incapable de mettre en 
circulation ou d’exploiter convenablement un véhicule lourd. 

[…] 

[46] L’article 36 de la Loi prévoit que la Commission peut considérer les mesures 
correctrices apportées par une personne inscrite. 
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L’ANALYSE ET LA CONCLUSION 

[47] Il appartient à la Commission d’analyser la preuve qui lui est soumise, de décider 
des mesures nécessaires et, le cas échéant, de les appliquer. Le dossier PEVL et les 
témoignages établissent les faits. Toutefois, le rôle de la Commission ne se limite pas à 
constater des déficiences. La Commission doit apprécier un comportement ainsi que, le 
cas échéant, les mesures mises en place pour remédier aux déficiences. 

[48] La politique d’évaluation et le système de pointage introduit par la SAAQ ne 
lient pas la Commission dans son évaluation du comportement d’une personne visée, 
mais constituent plutôt des outils permettant à la SAAQ de déceler des cas 
problématiques et de les soumettre à la Commission4. Aussi, il n’appartient pas à la 
Commission de s’ingérer dans l’analyse faite par la SAAQ dans la gestion de sa 
politique d’évaluation concernant les propriétaires et exploitants de véhicules lourds 
qu’elle a établie, pour les événements retenus par cette dernière, dans la constitution du 
dossier d’un propriétaire et exploitant de véhicules lourds. La SAAQ utilise les outils qui 
lui sont donnés par la Loi et le Règlement et établit ses propres normes administratives 
pour inscrire les événements qui constituent le dossier et permettre ainsi une évaluation 
continue du dossier d’un propriétaire et exploitant. 

[49] Le dossier PEVL de 9257 a été transmis à la Commission puisque celui-ci 
indique le dépassement du seuil applicable dans la zone de comportement « Sécurité des 
opérations ». Ce dépassement de seuil découle d’infractions commises par des 
conducteurs de l’entreprise au cours de la période du 23 juillet 2012 au 22 juillet 2014. 
En ce qui concerne 9316, son dossier PEVL fait l’objet d’analyse, car les deux 
entreprises ont le même responsable des activités de transport qui exerce une influence 
déterminante sur la gestion des deux entreprises. 

[50] Du témoignage fourni par Alexandre Dupuis, la Commission comprend que ce 
dernier a mis en place des mesures qui permettent de croire que les déficiences à 
l’origine du transfert du dossier PEVL de 9257 ne se retrouvent pas au sein de 9316. 

[51] Seuls, deux événements sont inscrits au dossier PEVL de 9316 et les seuils 
limites sont loin d’être atteints. 

[52] Les conducteurs ont suivi une formation sur la tenue des fiches journalières 
d’heures de conduite et de travail, ce qui leur permettra d’éviter de commettre des 
infractions en lien avec le dépassement des heures permis par la réglementation. 

                                                           
4 Voir notamment les décisions: Transport Jenkins ltée (9 octobre 2002), no  QCRC02-00455,  

Remorquage des Chutes inc. (9 février 2004),  no  QCRC04-00024 et  9110-1691 Québec inc. et 
Luc Girard  (31 mai 2004),  no QCRC04-00102 (Commission des transports). 
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[53] 9316 s’est assurée d’encadrer davantage ses conducteurs afin que leur conduite 
de véhicules lourds respecte l’ensemble de la réglementation en matière de sécurité 
routière. L’entreprise s’est dotée d’une politique de sanctions graduées à l’égard des 
conducteurs responsables d’infractions en vertu de Code de la sécurité routière. Tous 
ses tracteurs sont munis d’un système de positionnement par satellite (GPS) afin de 
suivre le comportement des conducteurs notamment, à l’égard de la vitesse et des heures 
de conduite. Ceux-ci sont également équipés de limiteurs de vitesse calibrés à 104 km/h. 

[54] Les conducteurs à l’emploi de 9316 ont été avertis de l’importance du respect de 
la réglementation. 

[55] 9316 s’est montrée sérieuse pour remédier à ses déficiences. Des mesures 
significatives ont été apportées afin de respecter la réglementation en matière de 
transport routier. 

[56] La Commission considère qu’il s’agit de mesures appropriées. Elle estime que le 
dossier de 9316 est acceptable quant au respect des lois et règlements qui lui sont 
applicables en matière de sécurité routière et pour préserver l’intégrité des chemins 
ouverts à la circulation publique. 

[57] Dans ce contexte, la Commission est d’avis qu’il n’est pas nécessaire d’imposer 
quelconques conditions à Alexandre Dupuis, à titre d’administrateur de 9316. Il n’est 
pas pertinent de modifier la cote de sécurité de 9316. 

[58] Par contre dans le cas de 9257, la Commission conclut que les déficiences à 
l’origine du transfert de son dossier PEVL ne peuvent être corrigées par l’imposition de 
certaines conditions, car il est manifeste que cette entreprise n’entend plus effectuer 
d’activités de transport. D’ailleurs, sa présidente a confirmé par écrit qu’elle souhaite 
fermer son entreprise. 

[59] Dans ce contexte, lui imposer des conditions pour corriger ses déficiences serait 
futile. 

[60] La Commission est d’avis, comme le recommande l’avocat de la DSJS, qu’il y a 
lieu de remplacer la cote de sécurité de 9257 par une cote « insatisfaisant » et 
d’appliquer également cette cote à Carolane Brousseau. 
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PAR CES MOTIFS,  la Commission des transports du Québec : 

ACCUEILLE en partie la demande; 

MAINTIENT la cote de sécurité de 9316-3913 Québec inc. portant la 
mention « satisfaisant »; 

REMPLACE  la cote de sécurité de 9257-6859 Québec inc., portant la 
mention « satisfaisant », par une cote de sécurité portant la 
mention « insatisfaisant »; 

INTERDIT à 9257-6859 Québec inc., de mettre en circulation ou 
d’exploiter tout véhicule lourd; 

APPLIQUE à Carolane Brousseau, à titre d’administratrice, la cote de 
sécurité portant la mention « insatisfaisant ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Christian Jobin 
 Membre de la Commission 
 
 
 
 
 
 
p. j.  Avis de recours 
c. c. Me Patricia Léonard, avocate pour la DSJS de la Commission des transports du Québec 
Me Jean-Philippe Dumas, avocat pour la DSJS de la Commission des transports du Québec 
Me Benoît Groleau, avocat pour les personnes visées.    



 

ANNEXE 
AVIS IMPORTANT 

 
Veuillez prendre note que les articles 17.2 à 17.4 de la Loi sur les transports (L.R.Q., c. T-12), l’article 81 de la Loi 
concernant les services de transport par taxi (L.Q., 2001, c. 15) et l’article 38 de la Loi concernant les propriétaires, 
les exploitants et les conducteurs de véhicules lourds (L.R.Q., c. P-30.3) prévoient que tout intéressé peut demander 
à la Commission de réviser toute décision qu’elle a rendue et contre laquelle aucun recours n’a été formé devant le 
Tribunal administratif du Québec : 
  
1o  pour faire valoir un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une décision 

différente; 
2o   lorsque, partie au litige, il n’a pu, pour des raisons jugées suffisantes, présenter ses observations; 
3o  lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider cette décision. 
 
La demande de révision doit être motivée et notifiée à la Commission dans les 30 jours qui suivent la date à laquelle 
la décision a pris effet à l’une ou l’autre des adresses suivantes : 
  

QUÉBEC 
 
Commission des transports du Québec  
200, chemin Sainte-Foy, 7e étage 
Québec (Québec)  G1R 5V5 
Téléphone : (418) 266-0350 
 
No sans frais (ailleurs au Québec) : 

MONTRÉAL 
 
Commission des transports du Québec 
545, boul. Crémazie Est, bureau 1000 
Montréal (Québec)  H2M 2V1 
Téléphone : (514) 906-0350 
 
1 888 461-2433 

 
De plus, conformément à l’article 51 de la Loi sur les transports, l’article 85 de la Loi concernant les services de 
transport par taxi et l’article 38 de la Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de 
véhicules lourds, toute décision de la Commission peut être contestée devant le Tribunal administratif du Québec par 
la personne visée, un opposant ou le Procureur général, dans les 30 jours qui suivent la date à laquelle la décision a 
pris effet. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut, lorsqu’il apprécie les faits ou le droit, substituer son appréciation de l’intérêt public à 
celle que la Commission en avait faite, en vertu de la présente loi ou d’un de ses règlements, pour prendre sa 
décision. 
 
Pour plus d’informations, veuillez communiquer avec le Tribunal administratif du Québec aux adresses suivantes : 
 

QUÉBEC 
 
Tribunal administratif du Québec 
Secrétariat 
575, rue Saint-Amable 
Québec (Québec)  G1R 5R4 
Téléphone : (418) 643-3418 
 
No sans frais (ailleurs au Québec) : 

MONTRÉAL 
 
Tribunal administratif du Québec 
Secrétariat 
500, boul. René Lévesque Ouest, 22e étage 
Montréal (Québec)  H2Z 1W7 
Téléphone : (514) 873-7154 
 
1 800 567-0278 
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